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INTRODUCTION

1, Conformant a la decision prise par la premiere reunion du

ministres de la Zone d'echanges preferentiels des Etats de l'Afrique de l'Est

et de l'Afrique australe (ZEP) tenue a Lusaka (Zambie) du 22 au 25 juin 1982,

la premiere reunion du Comite de compensation et de paieraents s'est tenue a

Lusaka (Zambie) du ler aa 5 novembre 1932,

Ouverture de la reunion

2. La reunion a ete ouverte Lundi ler novembre 1982 a U h 30 par le President

du Conite (Zambie),

Participation et organisation des travaux

3, Participaient a la reunion les representants du Botswana, de Djibouti,d'Ethiopie,

du Kenya,'du Lesotho, du Malawi, de■1•Ouganda, du Rwanda, de la Somalie, du

Swaziland, de la Re'publique-Unie de Tanzanie, de la Zambie et du Zimbabwe.

Etaient egalement presents les observateurs de la CNUCEDT de la Chambre de

compensation de 1'Africiue de 1"Quest, de la Banque de developpement de 1'Afrioue

de l'Est, du CAM, de la BAD et de l'African National Congress (ANC) d'Afrique

du Sud. La liste des participants figure en annexe au present rapport.

Election du bureau . , ._ -

6 ' Xes participants ont clu le bureau suivant :

President : Z

Vice-President : Ethiopie

Rapporteur : Swaziland
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Adoption de lfordre du jour et organisation des travaux

5. Le Comite a adopte l'ordre du jour suivant :

i) Ouverture de la reunion,

ii) Election du bureau

iii) Adoption de l'ordre du jour et organisation des travaux

iv) Examen et adoption du mandat du Conite de compensation et de paiements

v) Adoption da reglement interieur du Comite

vi) Examen et adoptio du projet de statute de la Chambre de compensation des

Etats de l'Afrique de l'Est et de l'Afrique australe

vii) Arrangements en vue de la creation de la Chambre de compensation

viii) Seamen d'une etude technique sur la Banque de 1'Afrique de l'TSst et de

l'Afrique australe pour le commerce et le developpement et sur sa Charte

ix) Date et lieu de la prochaine reunion du Comite

x) Questions diverses

xi) Adoption du rapport de la reunion,

Compte rendu des travaux

Teamen du mandat du Comite de compensation et de paiements (point 4 de l'ordre du jour)

6, Uh representant du secretariat provisoire a presente le mandat du Comite

de compensation et de paiements (Document EC/l/MULPOC/Lusaka/PTA/TC/l/lO).

Le Comite a adopte le document susmentionne en y apportant les modifications

et ajouts suivants :

Le paraaraphe 5 o) : a ete modifie et se lit oora-^e suit s "aeoomplir toutes

autres fonotions neoessaires a 1'applioation effective deS dispositions de 1'article

22 du Traite et des dispositions du Protocole",
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Le paragraphe 7 : a etc modifie et se lit oomme suit : "Le present mandat

doit etre lu dans le contexte du Traite et du Protocole Les dispositions du

present mandat, d'une part, et les dispositions du Traite et du. PmtcooXe,. ..

d'autre part, s'appliquent et en cas de contradiction, les dispositions du

Traite et du Protocole prevaudront.

Le Comite a ajoute au mandat les paragraphes suivants :

Paragraphe 8 : "Le Comite peut creer les sous-conites qu'il juge necessaires

pour s'acquitter de ses taches et' arrSter la composition de ces sous-comites.

: "Le Comite se reunit au :,ioins une fois par an",

Adoption du regleaent intprieur du Comite (point 5 ^ l'ordre du jour)

7, Ce point de l»ordre du jour a ete adopte en seance ploniere.

Examen et adoption du rfeglement interieur de la Chambre de compensation, des

Etata de l'Afrique de l'Est ct de l'Afrique australe (point 6 de 1'ordre du jour)

3. Un representant du Centre afriqoin d'etudes monetaires a presente le

document ECA/MULPOG/Lusalca/PTA/TC/l/B, intitule "Projet de statuts de la

Cheunbre de compensation des Etats de 1'Afrique de l'Est et de l'Afrique

australe" et a fait renarquer que deux regies a savoir la regie 15 intitulee

"Le Comite" et la regie 18 intitulee "Couts d1 administration'1 ont ote

orrises dans le document susiiientionne.

9O En outre, le representant du CAH-1 a distritus un document ayant trait

aux observations sur les statute de la Chcunbre de compensation des Etats de l'Afrique

de l'Est et de l»Afriquo australe emisos par la Bonque centrale de Somalie, la

Banque centrale du Swaziland et laPonque nationale du Rwanda. Le document .

a ete adopte aveo les ajouts et modifications suivants :

Hegle_._g_ : Definitions - ".Comite."

Cette-regie a 6te modifiee et se lit comme suit : "Comite" designe le

Comite de compensation et de paieraents cre6 en vertu de !•article 11 du Traite.
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Rfegle *3 : Taux de change ■ .""'

a) La deuxierne ligne de 1'alinea a) a etc nodifiee et se lit comrne suit :

"communique a la Chambre de compensation".

b) Cette alinea a ete /nodifie et se lit cotmvie suit : "La Chambre dc

compensation determine la moyenne arithmetique hebdo .adaire des taux de change

pour chaque nonnaie nationale qui, sous reserve de I1 alinea c) de la presente

Regie, sera utilisue pour toutes les transactions traitees par l'in'tcrr.iediaire

dc la Charnbre de compensation la seaaine suivante!1.

Rh,<le 6 : Honnaies convert i"bles

Cette re,<£Le a ete .modifice et se lit comrne suit : "Les irronnaicB"c6hvertil)les-

suivantes seront utilisoes comiae i.ionnaies de re^leinent sur la base d'un consentoment

mutucl".

Reffle 7 : Plafonds debiteurs nets et plafonds crediteurs nets .

Les alineas a), b) et c) de cette Regie ont ete modifies et se lisont comiiie

suit :

a) "Le plaforjidebiteur inet fixe par chaque autorite monetaire au cours

d'une periode de transaction sera e.^al a 10 p. 100 de la raoyenne de ses echan.^es

globaux en biens et services offectu-js dans lfamiec a l'intdriour de la Zone

d'echaii^es prefcrentiels".

? b) "Le plafond croditeur net fixo pour chaque autorite ::ionetaire au cours

d'une periode de transaction sera 20 po 100 de la ,-noyeniic de ses ochanges globaux en

biens et services effectues pendant les trois dernieres ann.jes a 1'interieur de la

Zone d'echanges preferentiels".

c) "La Chai.ibre de compensation doterminera les plafonds crediteurs nets et

les plafonds dobiteurs nets sur la ba.se de la moyenne de.s echaises annuels en biens

et services effectues a 1'interieur de la Zone d!echanges preferentiels au cours

des trois dernieres annees"
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Regie 9 .; periode de transaction et..period^ de< rfe^Lement. : L1 aline"a ?„)

a ete modifie et se lit comme suit : "La jwriodo do transaction s'etendra sur

deux mois civils"0 L'aliner, b) r. cite modifie et so lit comme suit? "La periode

de regLement correspond a la periode s' a.chevar.t- au plus tard le l^eme jour du

mois suivant le mois aunuel le ro&'.oment sc rapoorte11-.■.....*... ..~,^..,.., - , . , .

II a ete decide d'ajouter e la Le&ie 9 vaa aldnea c) qui ss lit comme suit :

"La position nette a la fin de la periode de rfeelement qui est communiquee

par le Secretaire executif est ncce;rtee par chaouc autorite monetaire et le

re"g£Lement est effectue.en consequence, La_Banqy,e se reserve toutefois le

droit de,porter a la connaissnnce du Secretaire executif tou'te'eVfeur irelevee "

dans la position, et cela aussit3t o-prSs, en vue d'une rectification et d'un

autre rfegLement, si besoin cst# Cette rectification est effectuee sur la base

du m§me taux de change que le rc^le.ient initial1'*

,e 10 t Paiements des excudents debiteurs i L'alinea "b) a ete modifie et

se lit comme suit i "Les positions sbitrices nettes depassant les plafonds

autorises seront regularisees dr,ns es trois jours ouvrables qui. suivent. la

date de la notification faite par .:, Chamlarc de compensation,, Dans le cas

contraire, L1 autorite monetairc de. itricc en question est rdpute*e en debut

de reglement, auquel cas les dispositions dc la Regie 12 des presents statute

relatives a ITinsolvabilite lui sent appliquees". ■ .

II a ete egalement decide u1ajouter a la Regie 10 \w alinea c), qui se lit

comme suit ; tfLorsque tenant compte de la somme qui doit lui §tre versee

oonformement aux dispositions des presents statute, une autorite monetaire

consent plus de credits que ne lui autorise los presents statute, la

Chambre de compensation demande a lfautorite monetaire debitrice en cause de

verser a lfautorite monfitaire creditrice'le surplus de credits accordes dans

les trois jours ouvrables qui suivent la date & laquelle la demande a ete faite
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par la Chambre de compensation, frvute de nv;oi," 1'autorrte monotaire deb'iVrTce

est reputec en defaut de reglcmcnt auquel cas lcs dispositions dc la R?£.le 12

dee presents statute relatives a 1*insolvabilite ducoul;'iit du surplus de credits

octroyes lui sont applicables",

Regie 11 ! Taux d'intergj_ : Alinea b), 1- premiere phrase de cet alinea a

etc modifiee et se lit comma suit : "la premiere semaino suivaiit l'6che?ncc( le

taux d'interSt est le meme o\ie celui pratioue sur les Droits dc

Speciaux"*

1.2 : Pefaut de reglement., L'alinea a) a ete modi fie et se lit comme

suit : "LfG.utorite monetairc dobitrice continue de mettre sa monnaie a la

disposition des autres autoritus monetaires ?, leur demande en contrepartie

des credits qu'elle re9oit par I1intermedi&irc de la Chambre de compensation

conformement & la regie 13. Touvefo.is, 1'autorite monetaire debitrice s'abstient

de demander a toute autorite monetaire de mettre sa mormaic a la disposition de

ses homologues en contrepartie de credits ou'elle recevrait par le "biais de la

Chambre de compensation et des rratres autorites monetr,ircs oui pourraient

refuser de mettre leur monnaie a sa disposition en contrepartie dc rembourse-

ments effectues par l'intcrmediaire de la Chambre de compensation. Le Secretaire

executif informo immediatement toutes les autoritos monetaires intercsses de

cette suspension et 1'autorite monetaire debitricc entcme aussitSt des nego-

ciations avec le Comite sur la date ct la fagon d'apurcr le solde debiteur."

L!alinea c) de cette regie a ete modifiee et se lit cornmo suit t "Si apres

I1 expiration d!un delai raisonna'ole devrnt .Stro determine par le Comite, une

decision prise par le Conscil conformement a I1aline:, b) de cette regie n!est

pas respectee, le Conseil saisit sur recommendation du Comite,tie .tribunal

de la Zone d'echanges preferentiels".
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fle 13. S Operation de compensation - L^s alin^ass f)f tf)i h) et *) de cette

ont ete amendes et se lisGr.t. comme suit :

(f) "Toute autorito monetairc qui achetc la moiinaie nation^le d'un autre Etat

membre devra demander * l'-,utorite nionut-iro conccrnwc de verser cette

monnaie au correspondent de 1,?, "briioue -ui r.chete dovjr jours f.pres

I1 envoi de ladite demcndc. Cette demrjide devrrt oomprcjndre une declaration

aux termes de laquelle 1'autorite nui demnnde le versemont, verscra l'equi-

valent de la somme voulue en UCZEP au credit de l'autorite de paiement p?x

le biais de la Chambre de compensation et indiquera lo taux applique

conformement & In regie 5. L'autorite de paiemen't debitera ladite

somme en UCZEP par le biais de la Chambre de compensation,"

g) "Toute autorit? monetairc .acho-bant la monnaie nationale dfune nutre

autorite monetaire d'une banque eituoe dans son terrrtoire prend des

dispositions, ppur que la monnaie soit envoyee par lc oorrespondant de

la banque qui vend lc, monnaie a 1*autorite monetaire boneficiaire en

vue de 1'octroi de credits par le biais de la Chambre de compensation,

L'autorite monetaire boneficiaire avisc l'autoritc monetaire qui achete

sa monnaie du montont regue et du montant credite en UCZEP au. taux_.fixe, .

conformement a la regie 5 3~!; ^© la late de valevr",

h) "Chaque autorite monetaire informe immediatoment la Chnrr/bre de compen

sation de toutes operations effectuees dans le cadre des presents

statuts",
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i) "Le Secretaire executif de la Ch^brc de compensation rapportc chelae.

avis de debit qu'il reooit au titre du para^-aphe h) a l'avis de credit

correspondant et inform i..i,fcdiate..ient les deux autoritos inoujtaires dans

le cas ou a un avis emanant d'une autorito uonutairc ne ropo^d pas un

avis correspondant de l'autre autorite :.ionotairc iiitaresscc jusqu'a la

clSture des operations se rapportpj t a la date de valour doclarce",

j) - II a egaleraent ete decide d'iaclure un nouvel alinea qui sc lit comne suit :

"Chaque avxtorite raonctaire affecte dans ses livres comptables un compte a la

Chambre de compensation au titre duquel soirfc dubites tous les rnontents echus

des autres autorites monetaires conformement aux presents s.tatuts et.au

titre duquel sont credited tous les raontants echus des autres autorites

monetairea conformement aux presents statuts. Le corapte dc la Chambre

de compensation est egale^ent dobite de la valeur en UCZEP de chaque

paiement en inonnaie convertible effectuee conforine.aent a la Regie 9

a la date de paiement; il a aussi credits dc la valeur en UCZTS- de tout

paiement effectue a titre de re.-lement et regu confornement a la Regie 9,

et fixe la date de valeur pour le paia.ient regu par le correspondant au

lieu approprie\

15. : Le Comits, - Le sous-paragraphe a) de cette rfegle a ot6 nodifie et

se lit coKiine suit : "Les reunions du Co.iite et les questions y affCreates, sont

sous reserve des dispositions des presents statuts regies par le reglanent

interieur de ce Coraite".

Les sous-paragraphe b), i), iv)( vi) ainsi que le sous-paragrapjxe c) ont

ete supprimes.

d) II a element ete decide d'inclure deu:c sous-paragraphes »d» et »e»

qui se lisent comme suit :
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i) "Le Coi.iite est charge de I1 administration de la Chambre de compensation"

ii) . "Le Couite peut creer les sous-cor.iites qu'il juge necessaires pour

s1 acquitter de ses fonctions, arrfeter leur composition, definir leurs

attributions et fixer de la date de leurs reunions.

Re^Ic 16 : CoOts administratifs

Cette regie a etc modifioe et se lit co;nr;ie suit : "Les couts administratifs

de la Chanbre de compensation sont supportes par les autoritos monotaires au

prorata des limites de leur plafond de credit et sont regies en monnaie convertible"

II a en outre etc decide d'inclure une nouvelle regie relative a lrexercice de la

Chamtire de compensation nuinerotee Regie 20 et qui se lit cor-irae suit : L'exercice

de la Chambre de co,.ipensatiori est le m&vie q.ae l'exeroice de la Zone d'echan^es

preferentiels des Btats de l!Afriq.ue de I1 Est et dc l'Afrique austral.e".

L'anoienne Regie 20 a eto renu.vnerotee Regie 21.

Exainen et adoption des| arran^emeiits^ en vu.e dc la creation de la Chai'flbre de

compensation (point 7 de 1'ordre du jour)

10. Uh reprcsentant du secretariat provisoire a presento le document ECA/

MULP0C/Lusal-va/lTF/PTA/TC/4-sur les propositions relatives 5. 1!application

des dispositions pertinentes du. Traite de la 2EP et du Protocole sur accords

de compensation et de paie:uents des Etats de 1'Afriq.ue de I1 Est et de l'Afrique

australe. Conformement a 1'Article 4 l) dc I1 Annexe VI du Trait6, le Coalite

a decide qu'a titre provisoire, l'uiae des autoritus -aonetaires des Etats laei.ibres

pourrait fitre designee selon des conditions et modalitos q.uo le Coinite ct

ladite autorite monetaire arretent en vue d'accomplir les taches devolues a

la Chambre de compensation.
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11. Le Comite a cree un sous-comite compose de six brjiques centrales, a

savoir celles do 1'Ethiopie, du Kenya, du Malawi, du Swaziland, de Zambie et

du Zimbabwe et de deux banquos do developpemcnt, celle de la Somalie et celle

de l'Ouganda., II a par aillcurs etc decide que les reprOsentants du CAEM,

de la BAD et .do la Chambre de compensation de l'Afrinue-clc l'Oucst

siegeraient au sein du sous-comite en quality de conseillcrs. Le mandat

de ce sous-comito est defini comma suit :

■i) examiner les differents emplacements possibles du siege de In

Chambre de compensation;

ii) etudicr la procedure a suivre pour la nomination du Secretaire

executif de la Chambre dc compensation et du personnel essentiel;

iii) recommander la date dc demurrage des activites de la Chambre de-.

compensation.

12. II a ete decide que le sous-comite soumettrait, des que possible, son

rapport au Comite de compensation et de paiements. Le sous-comite s'est done

reuni le mcrcredi 3 novembro I982 pour etudier la question, II a presence

son rapport au Comite qui a rccommandG :

1. ouc pour une periode transitoire n'excedant pas deux ans, une Autorite

monetairc soit char gee do rernplir los fonctions de la Chambre de compensation,

2. que 1'autorite monetaire designee pour accueillir la Chambre de

compensation remplisse ccrtaines conditions, a savoir :

i) qu'elle soit dotee d'un reseau de cable/telex rapide et efficace

la reliant a tous les pays dc la sous-region ainsi au'aux principaux

centres financiers intemo.tionau_T.
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ii) qu'elle ait des liaisons aeriennes suffisantes avec les autres pays

de la sous-region afin de faciliter la participation aux reunions.

iii) qu'elle accorde les facilites diplomatiques habituelles aux fonction-

naires se rendant dans les pays pour affaires relatives & la Chambre de

compensation,

iv) qu!elle garantisse aux operations de la Chambre de compensation les

me-mes privileges et immunites diplomatiques que ceux accordes aux missions

diplomatiques accreditoes dens lc pays.

v) que 1'Autorite monetairc designee pour abriter la Chantere de compen

sation fournisse les infrastructures appropriees necessaires au fonctionnement

efficace de la Chambre de compensation dont les activites devronf8tre dis-

tinctes des activites courantes do l'/iutorite monctaire designee.

13. Le Comite invite les Autorites monetaires dee Etats membres de la sous-

region qui souhaiteraient accueillir la Chpjnbre de compensation a lui

soumettre leurs propositions, Celles-ci devront parvenir ^ la CEA le

31 decembre 1982 ct doivent indinuer si l'autorito monetairc interessee est

en mesure ou non d'accueillir la Chnmbre de compensation do facon permanente.

14. L'Autorite monetolre dosignoe elabore un budget provisoire qui sera

soumis au Comite pour approbation. Le budget adopte est finejice sur la

"base d'une formule a arrSter tl'un commun accord entre le Comite et lTAutorite

monetaire designee.

15. Les responsabilitos devolues au Secretaire cxecutif aux termes du

Protocole, seront pendant la periode tronsitoire, assumees par le fonction-

naire choisi par 1'Autorito monetaire qui accueille la Chambre de compen

sation*



ECA/MULPOC/Lusaka/Pm/lTP/TC/l/l 2

Page IX'

16. Le Comite recornmande que l'Autorite ..lonetaire choisie pour abriter la

Chanbre de compensation s'efforce, autant que faire so peut de coi.imencer

sgs activites le ler septenbre 1933°

Bxamen de 1'etude technique but la_Banque de l'Afrique de 1'Est et de 1'Afrique

australe pour le commerce et le devel.oppement et sur son statut (point 3 de I1ordre

du jour)

17„ Uh representant du secretariat provisoire de la ZEP a presents ce point

de 1'ordre du jour (document ECA/iTULP0C/Lusaka/PTA/x/3). Le Conite a adopte.

a lfunani!nite lTetude technique et a reconnu la necessite de creer une banque

sous-regionale pour le commerce et le dovelopper.ient des Stats de I'Afrique de

l'Est et de l'Afrique australe. Le Comito a toutefois invite les Etats rncrnbres

a coir.iTiuniquer au secretariat de la CEA leurs opinions sur la question. II a en

outre et<S conveira que cette etude technique et les statute sur lesquelles elle

porte seraient presentas a la rouiiion d'un group e intergouvernemental d1 experts

des ministeres des finances, de la planification et du commerce ainsi que des

banques centrales et des banques de doveloppement qui se tiendra en juillet

1933 ou un peu plus tard pour exaniner l:otude relative a la creation d'une

banque sous-regionale pour le conferee et le developpement.

Date, lieu et ordre du jour de la prochaine _rj.union du ComiM (point 9 <ie 1'ordre

du jour)

18. Les menibres du Comite ont decide que la date et le lieu de leur prochaine

reunion co3ncideraient avec ceio: de la prochaine reunion -du Cor/iite sous-regional

de I'/ifrique de l'Est et de 1'Afriq.ue australe de 1»Association des banques centrales

africaines lorsque coux-ci auront ete dofinitement arrStes. Les ;ner.iebres du Comite

ont en outre decide que I1ordre du jour de leur prochaine reunion serait elabore

eu e^ard aux decisions qu'ils ont prises lors de la presente reunion.

questions diverses (point 10 de l'ordre du jour)

19, Aucune question n!ayant etc soulevee au titre de ce point de 1'ordre du jour,

la reunion a etc ajournee jusqu'a lradoption du rapport.
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ANNEX 1

LIST OF PARTICIPANTS/

LISTE DES PARTICIPANTS

BOTSWANA

Ms. Tebelelo Mazile, Acting Senior Research Officer, Bank of Botswana,

Gaborone

Mr, Graham Shuttleworth, Assistant Research Officer, Bank of Botswana,

Gaborone.

DJIBOUTI

Mr. Houmed Abdou, Chef de bureau d'etudes a la E&nque nationale, Djibouti

ETHIOPIA/ETHIOPIE

Mr. Legesse Motte, Vice Governor, National Bank of Ethiopia, Addis Ababa

Mr. Samuel Asrat, Deputy Manager, International Banking, National Bank of

Ethiopia, Addis Ababa

Mr. Zewde Demissie, Head, Customs and Excise Tax Administration, Addis Ababa

KENYA

Mr. J.W. Mumelo, Principal, Development Office, Central Bank of Kenya, Nairobi

UGANDA

Mr. J.M. Kisolo-Mwanga, Ag. Deputy Governor, Bank of Uganda, Kampala

Mr. Ivan Mulindwa, Aid Coordinator, Bank of Uganda, Kampala

Mr. George W. Mugerwa, Chief Finance Officer, Ministry of Finance, Box 8147,

Kampala, Uganda.

UNITED REPUBLIC OF TANZANIA/

REFUBLIQUE UNIE DE TAMZANIE

Mr. Marco James Kassaja, Trade Counsellor, Tanzania High Commission, Lusaka.

ZAMBIR/ZRMBJE

Mr. B. Kuwani, Governor, Bank of Zambia

Mr: L. Mfula, Under-Secretary, Ministry of Finance, Lusaka

Mr. M.X. Mufwaya, Ministry of Commerce and Industry, Lusaka, Box 31968

Mr. J. Nkunika, Customs, Lusaka.
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ZAMBIA/ZAMBIE (cont'd/suite

Mr. E. Sinkamba, Ag. Senior Economist, Ministry of Commerce and Industry,

Lusaka

Mrs. J.J.S. Mainza, Legal Officer, Ministry of Commerce and Industry, Lusaka

Mrs. S. Chibanda, Ministry of Commerce and Industry, Lusaka

Mr. C.G*L. Mubanga, Economist, Ministry of CommGrce and Industry, Lusaka

Mr. A. Muhanga, Economist, National Commission for Development Planning, Lusaka

Mr. M. Daka, economist, Ministry of Commerce and Industry, Lusaka

Mr. E.J. Chanda, Principal, Ministry of Commerce and Industry, Lusaka

ZIMBABWE

Mr. A.K. Mitshani, Under Secretary, Ministry of Commerce and

Mr, Terence Brian Pike, Reserve Bank, Harare, Zimbabwe

Mr. Stephen Gwasira, Economist, Reserve Bank of Zimbabwe, Ht. Pleasant, Zimbabwe.

OESERVER/OBSERVATEUR .

AFRICAN CENTRE FOR MONETARY STUDIES

Mr. Alwyn B. Taylor, director General, Dakar, Senegal

AFRICAN DEVELOPMENT BANK (ADB) ■ ■ , ■■ . ■

Mr. Basil C. Muzorewa, Economist, African Development Bank, Abidjan, Ivory Coast

AFRICAN NATIONAL CONGRESS OF SOUTH AFRICA (ANC) ........

Mr. Thamie Molefe, ANC Legal Unit, African National Congress of South Africa,:

Lusaka, Zambia

SWAPO '

Mr. Mandume Kaulinge

Mr. Simon S. Hiskia

RttABDA _ „■ ...

Mr. Bakumdukize Jean, Chef de service de la balance des paiements, Kigali, Rwanda

Mr. Nsengiyumva C, Director, Kigali, Rwanda ■

UNCTAD

Mr. G.E. Williams, Senior Trade Analyst, UNCTAD, Geneva, Switzerland ■■
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ONDP

Mr. Gustafsson L. Gorau, JPO, UNDP# Lusaka, Zambia

WEST AFRICAN CLEARING HOUSE (WACH)

Mr. Adesoye Windapo, Executive Secretary, West Afrccan Clearing House (W&CH),

Freetovm, Sierra Leone

East African Development Bank (EADB)

Mr. M.W. Wamala

PTA Secretariat a.i.

Mr. B.D. Nomvete, Director, ECO, UNECA

Mr. H. Bazin, Director, ITFD, UNECA

Mr. I.A. Gar-el-Nabi, Chief, ITFD, UNECA

Mr. A. Akiwumi, Senior Legal Advisor, ECO, UNECA

Mr. CO. Omomogola, ITFD, UNECA

Mr. V. Kurian, ITFD, UNECA

Mr. Dawit Abraha, UNECA/MULPOC/Lusaka




